
[...] 

En 1961, dans un article consacré au droit naturel dans la pratique jurisprudentielle, Motulsky 

affirmait l'obligation d'observer dans le procès un minimum de loyauté : « la déloyauté peut 

suffire à faire échouer une action quand bien même elle n'atteindrait pas l'intensité d'une 

véritable fraude » écrivait-il (1). Evoquer la loyauté, c'est faire référence à un comportement 

attendu des parties comme du juge, à une qualité humaine que l'on exige aujourd'hui dans toutes 

les relations juridiques, lors de la conclusion d'un contrat comme de son exécution, ou encore à 

l'occasion de la mise en oeuvre d'un droit (2). Une telle qualité ne pouvait donc être absente du 

procès, qu'il soit civil ou répressif. 

 

On pourrait toutefois être surpris qu'aucune disposition de procédure, ni civile ni pénale, n'érige 

explicitement la loyauté en principe directeur du procès (en matière contractuelle, l'art. 1134 c. civ. 

offre au moins l'appui d'une base textuelle même si la jurisprudence en a fait, ces dernières 

années, une lecture particulièrement généreuse). En procédure civile, le grand principe est celui 

du contradictoire (3) ; en procédure pénale, l'expression utilisée est celle de droits de la défense, 

expression qui se retrouve employée dans toutes les matières répressives comme le droit de la 

concurrence, le droit douanier, le droit fiscal et même en procédure administrative (4). Si le 

principe n'est pas exprimé dans un texte c'est sans doute qu'il est vu comme un principe 

processuel de droit naturel, une règle inhérente à toute procédure, une exigence d'essence 

supérieure (5). Point ne serait besoin de le formaliser dans un article spécial, puisqu'irradiant tout 

le procès il aurait nécessairement inspiré la rédaction de nombreuses dispositions ; il serait ainsi « 

latent sous des textes fragmentaires » (6). 

 

Et c'est sans doute encore parce que l'exigence de loyauté apparaît comme une évidence que nul 

ne songe réellement, une fois le principe énoncé, à en discuter les effets et les mérites. Pourtant il 

convient de s'interroger sur ses applications et notamment sur les relations que l'exigence de 

loyauté entretient avec la vérité, en s'attachant particulièrement aux effets du principe au stade de 

la communication et de la confrontation des preuves Tout procès engendre nécessairement 

recherche d'une vérité, même si la démarche se vérifie avant tout en matière répressive (7) et 

l'exigence de loyauté devrait être un atout de plus pour que soit révélée la vérité (8). La réflexion 

proposée cherchera à mesurer l'impact de la confrontation du principe de loyauté avec l'objectif 

de manifestation de la vérité que poursuit tout procès (9). 

 

Pour que soit révélée la vérité, le procès civil impose aux parties une communication spontanée et 

complète de leurs éléments de preuve, pouvant aller jusqu'à une collaboration forcée. Cette 

approche ne se retrouve pas en procédure pénale où le prévenu n'a pas à collaborer avec 

l'accusation car il bénéficie de la présomption d'innocence. Mais le développement du 

contentieux répressif économique (10) modifie les données du problème; la collaboration forcée 

semblant admise alors même que la personne poursuivie risque des sanctions. Ainsi, la mise en 

oeuvre du principe de loyauté dans le procès civil comme répressif peut conduire à forcer la 

manifestation de la vérité; l'affirmation de la nécessité d'un comportement loyal ayant alors des 

effets bénéfiques sur l'établissement de la vérité. Mais dans le même temps, que le procès soit 

civil ou répressif, la loyauté impose aussi des restrictions à la recherche et à la production des 

preuves. La vérité sera parfois réduite au silence dès lors que les méthodes d'investigations seront 

jugées déloyales ou que la production des documents probants portera atteinte à une intimité ou 

un secret protégés. Il s'avère donc que la mise en oeuvre du principe de loyauté est susceptible, 



tout autant, de forcer la vérité que de la réduire au silence, ce qui ne peut manquer de 

désorienter le juriste cartésien. 

 

Ainsi, après avoir constaté aujourd'hui, une référence quasi générale à la loyauté devant les 

juridictions répressives comme devant les juridictions civiles, s'aperçoit-on que ce principe, 

appliqué à la recherche et à la production des éléments probants, présente deux visages, l'un 

conduisant les parties à contribuer à la manifestation de la vérité, même contre leur gré (I), l'autre 

réduisant la vérité au silence (II). C'est ce double visage du principe de loyauté qu'il convient donc 

d'examiner plus en détail, à la fois dans ses applications civiles et répressives, pour tenter de 

dégager une conclusion processuelle (11). [...] 
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